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Dégradation de l'offre de soins orthophoniques dans les établissements de santé
Question écrite n° 4463

Texte de la question

M. Raphaël Gérard attire l'attention de Mme la ministre des solidarités et de la santé sur la situation
préoccupante de l'offre de soins orthophoniques dans les établissements de santé, en particulier dans le Sud et
l'Est de la Charente-Maritime. Alors que la demande de soins ne cesse de croître, notamment du fait de la prise
en charge orthophonique des personnes atteintes d'autisme, qui appelle, comme la ministre l'a rappelé le 7
juillet 2017, un engagement fort de la part des pouvoirs publics, mais aussi, d'un contexte général de
vieillissement de la population qui entraîne de nouveaux besoins, comme le traitement accru de maladies
neurodégénératives, la proportion décroissante d'orthophonistes exerçant en milieu hospitalier doit susciter une
vigilance particulière de la part du ministère. En effet, bien que le nombre d'orthophonistes se soit accru de
manière significative en Charente-Maritime depuis 2004 avec une hausse de 41 % des effectifs, il est à noter
qu'il existe de vraies disparités territoriales : 118 orthophonistes exercent dans le nord du département contre 47
dans le sud et l'est en 2015. D'autre part, il y a une désaffection nette du milieu hospitalier par les nouveaux
praticiens. Sur les 136 nouveaux orthophonistes pratiquant dans l'ancienne région de Poitou-Charentes depuis
2004, 95 % d'entre eux exercent en tant que libéraux. C'est bien plus que la proportion globale du secteur libéral
dans la profession qui est de l'ordre de 80 %. Dans le sud et l'est de la Charente-Maritime, où la densité
d'orthophonistes est deux fois plus faible qu'au niveau national (16,2 orthophonistes pour 100 000 habitants
contre 34,2 dans l'Hexagone), on constate ainsi que 83 % des effectifs exercent une activité libérale.
L'insuffisance d'offre de soins orthophoniques en Charente-Maritime, en particulier en milieu hospitalier, n'est
pas sans conséquence sur la prise en charge des besoins. Dans le sud et l'est du département, zone sous-
dotée, le taux de recours aux soins est bien inférieur à la moyenne nationale : 1,5 % contre 2,1 %, contrairement
au Nord où les taux de densité et de consommation de soins sont similaires à ceux constatés dans le reste de
l'Hexagone. Aussi, les distances croissantes à parcourir pour trouver un praticien et l'accroissement du délai
moyen d'attente pour une prise en charge semblent détourner une partie de patients potentiels de la
consommation de traitements orthophoniques. Face à un risque de pénurie aggravée de l'offre de soins, a
fortiori dans les établissements de santé, il apparaît donc nécessaire de redynamiser l'attractivité de la
profession. Toutefois, les postes aujourd'hui ne sont plus pourvus et disparaissent peu à peu dans les territoires.
Les lieux de stages pour former les étudiants se raréfient, quand les besoins eux sont en constante progression.
La publication du décret du 11 août 2017 actant le reclassement salarial à bac + 3 des orthophonistes alors que
ces derniers sont titulaires d'un bac + 5 a contribué à envoyer des signaux négatifs aux futurs praticiens. Cela
pourrait constituer une perte sèche allant de 3 000 à 10 000 euros de revenus chaque année. Dans ce contexte,
il lui demande quelle est sa stratégie pour remobiliser les orthophonistes exerçant dans les établissements de
santé, de sorte à assurer un accès satisfaisant aux soins sur l'ensemble du territoire national.

Texte de la réponse

Un plan d'action pour renforcer l'attractivité de l'exercice hospitalier pour l'ensemble de la filière rééducation a
été lancé dès 2016. Ce plan concerne les orthophonistes, mais également les masseurs-kinésithérapeutes, les
psychomotriciens, les ergothérapeutes ou les pédicures-podologues. Afin de favoriser l'attractivité de certaines
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professions dont le rôle est essentiel à la qualité de prise en charge des patients hospitalisés, une prime
spécifique a été créée. Cette prime, d'un montant de 9 000 € peut bénéficier aux professionnels qui
s'engageront pour trois ans après leur titularisation sur des postes priorisés par les projets de soins partagés au
sein des groupements hospitaliers de territoire (GHT) ou de l'AP-HP. Enfin, le protocole « parcours
professionnel, parcours et rémunération » engagé en septembre 2015 va permettre une évolution indiciaire de
tous les corps de la fonction publique échelonnée de 2016 à 2022. Des mesures de reclassements indiciaires
spécifiques pour la filière rééducation ont été décidées. Dans ce cadre, et spécifiquement pour les
orthophonistes, leur nouvelle grille indiciaire aboutira à une augmentation salariale moyenne de 17 %
échelonnée de 2017 à 2019. Cette revalorisation spécifique, complémentaire des mesures générales à la
fonction publique, permettra un gain allant, selon l'ancienneté, de 2 675 € et 4 500 € brut par an.

Données clés

Auteur : M. Raphaël Gérard
Circonscription : Charente-Maritime (4e circonscription) - La République en Marche
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 4463
Rubrique : Professions de santé
Ministère interrogé :  Solidarités et santé 
Ministère attributaire :  Solidarités et santé 

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 1379 janvier 2018
Réponse publiée au JO le : , page 48285 juin 2018

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/questions/QANR5L15QE4463
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA719108
/dyn/statistiques/15/question/taux-reponse?ministere=PO729979
/dyn/statistiques/15/question/taux-reponse?ministere=PO729979
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/15/questions/jo/jo_anq_201802.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/15/questions/jo/jo_anq_201823.pdf

